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L’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le Président de l’établissement public de 
coopération intercommunale doit présenter à l’assemblée délibérative un rapport annuel sur la qualité et le prix du service 
public d’élimination des déchets.
Le décret d’application n° 2000-404 du 11 mai 2000 précise que ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérative
dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice.



hommage à serge soualle

Maire de Saint-Mars-d’Outillé, Serge Soualle est 
brutalement décédé le 12 juin 2011.
Les élus et les personnels communautaires 
tiennent à lui rendre hommage en saluant le 
travail remarquable qu’il a réalisé en qualité de 
vice-Président de la Communauté de Communes 
en charge des sports, de la culture, de l’enfance et 
de la jeunesse. 
Engagé au sein des instances communautaires 
depuis 2002 comme vice-Président et membre du 
bureau communautaire, Serge Soualle, par son 
engagement, sa détermination, son sens du dia-
logue et de l’écoute, a permis de mettre en place 
un service communautaire Enfance Jeunesse en 
œuvre depuis janvier 2008 et dont bénéficient 
l’ensemble des familles du territoire. Il a en outre 
porté le transfert de compétence en matière de 
petite enfance, rendant possible, là encore, une 
ouverture élargie de service à la population des 
cinq communes membres. Et, jusqu’à sa dispari-
tion, il suivait les études lancées cette année sur 
les pratiques musicales et les équipements spor-
tifs et culturels communautaires.
Un engagement complet au service des autres.
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un territoire

5 COMMUNES
La Communauté de Communes du Sud-Est du Pays Man-
ceau rassemble cinq villes ambitieuses et solidaires. Au 
service de ses 16 000 habitants, elle participe au dyna-
misme d’un territoire qui dispose d’un fort potentiel de 
développement.
Avec sa proximité immédiate de la Métropole du Mans, 
avec son cadre de vie préservé (territoire boisé à plus 
de 40%, grande diversité naturelle qui va des bois de 
feuillus et de résineux jusqu’aux landes et aux tour-
bières en passant par des étangs et des cours d’eau, 300 
km de sentiers de randonnée balisés), avec ses équipe-
ments adaptés et ses infrastructures performantes, elle 
est un espace péri-urbain attractif pour les entreprises 
et pour une population en croissance constante.

Brette-les-Pins
2 043 habitants
5 élus communautaires

Changé
5 901 habitants
8 élus communautaires

Saint-Mars-d’Outillé
2 215 habitants
5 élus communautaires

Challes
1 161 habitants

5 élus communautaires

Parigné-l’Évêque
4 698 habitants

7 élus communautaires

Communauté de Communes
du Sud-Est du Pays Manceau

5 communes
16 018 habitants
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présentation générale une organisation

Le Président est élu par le Conseil Communautaire. Il exerce le pouvoir exécutif, 
c’est-à-dire qu’il prépare et exécute les décisions du Conseil. Il dirige les services 
de la Communauté de Communes, ordonne et prescrit les dépenses. Il est assisté 
dans ces tâches par le Bureau.

LE PRÉSIDENT

Le Conseil Communautaire est composé de 20 membres titulaires et de 10 sup-
pléants issus des Conseils Municipaux des communes membres.
Le Conseil Communautaire se réunit 8 à 10 fois par an, débat et vote sur les pro-
jets de la Communauté de Communes.

LE CONSEIL

Le Bureau comprend 11 membres dont le Président et 5 vice-présidents. Il pré-
pare les délibérations du Conseil et peut lui-même en adopter dans les limites 
qui lui sont fixées par ce dernier. Il se prononce sur les orientations stratégiques 
et les questions d’ordre général liées au fonctionnement de la Communauté de 
Communes. Il prépare le budget et conduit la communication générale.

LE BUREAU

LES COMMISSIONS

Les commissions, au nombre de 5 (Aménagement de l’Espace et Développement Economique - Protection de l’Envi-
ronnement - Logement et Solidarité - Mobilité et Déplacements - Sport, Culture et Enfance/Jeunesse) assistées des 
techniciens professionnels employés par la Communauté de Communes, préparent et suivent les projets qui seront 
soumis au Conseil.
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un projet de territoire : « Horizon 2014 »

UN PROJET STRUCTURÉ
Dès son installation en avril 2008, le Conseil Commu-
nautaire a travaillé à l’élaboration d’un projet de terri-
toire. Fruit d’une large concertation qui a mobilisé les 
élus municipaux et communautaires, « Horizon 2014 » 
est un projet ambitieux construit  autour de quatre axes 
principaux :
<l’attractivité économique
<la solidarité
<le développement durable
<la vie locale.
Immédiatement après son adoption en octobre 2008, 
les commissions ont travaillé à sa mise en œuvre sous la 
direction du bureau.

TROIS ÉTUDES
Trois étudiants de l’enseignement supérieur ont réalisé 
des enquêtes complètes dans le cadre du projet de ter-
ritoire. Consacrés aux pratiques musicales, à la collecte 
des déchets et au tourisme, ces précieux travaux ont 
aidé les élus dans leur réflexion et dans leurs décisions.
Xavier Vérité, étudiant en master 1 « aménagement du 
territoire » à l’Université Blaise-Pascal de Clermont-
Ferrand s’est penché sur les pratiques musicales en 
Sud-Est Manceau. Les trois écoles locales de musique 
comptent près de 600 adhérents, ce qui témoigne d’une 
belle vitalité. En revanche, les associations souffrent 
de l’essoufflement des bénévoles et enregistrent un 
nombre limité d’adeptes. Les harmonies, par exemple, 
peinent à rajeunir leurs membres. De plus, il n’existe pas 
de réelle synergie entre les écoles et la vie associative. 
Une mutualisation des moyens et une coordination au 

niveau communautaire contribuerait sans doute au ren-
forcement et à la pérennisation de l’offre musicale sur 
l’ensemble du territoire, grâce, notamment, à l’optimi-
sation des coûts de fonctionnement. Dans ce cadre, une 
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adhésion au schéma de développement des enseigne-
ments artistiques soutenu par le Conseil général appor-
terait une part de financement intéressante.
Étudiante en master 2 « Ingénierie des déchets » à l’Uni-
versité du Maine au Mans, Hélène Chevallier a quant à 
elle mené à bien une enquête sur l’optimisation de la 
collecte des déchets dans les structures collectives. Il en 
ressort que le tri des papiers et des emballages est assez 
irrégulièrement pratiqué : certains établissements sco-
laires ne trient pas l’ensemble des matériaux, et nombre 
d’entreprises jettent leurs cartons avec les ordures 
ménagères. Quelques axes de réflexion sont envisagés 
pour corriger ces  difficultés : distribution de sacs de tri 
associés à des points de regroupement pour les loge-
ments sociaux où l’usage de la caissette est mal aisé, 
encouragement au compostage dans les cantines et les 
maisons de retraite, aide à l’élaboration d’un service 
spécifique de collecte des cartons pour les entreprises.
Également à l’Université du Maine, Thibaut Fouqueray 
est en licence « aménagement et développement du-
rable ». L’étude qu’il a conduite 
porte sur le potentiel touris-
tique du Sud-Est Manceau. 
Le diagnostic est sans appel 
: malgré des atouts certains 
comme le patrimoine natu-
rel et les sentiers de ran-
donnée, notre Commu-
nauté de Communes 
ne propose pas de 
véritables offres 
t o u r i s t i q u e s 

structurées. Pour répondre à cette situation, plusieurs 
pistes pourraient être explorées : la création d’événe-
ments ponctuels originaux, le développement d’un 
hébergement de plein air adapté, un rapprochement 
avec l’Office de Tourisme de l’Orée-de-Bercé Belinois, la 
jonction du réseau de sentiers de randonnée avec des 
circuits d’autres territoires, la conception de séjours 
« clé en main », le déploiement d’une communication 
spécifique pour améliorer la visibilité des structures 
locales existantes.
Ces travaux ont été remis aux commissions commu-
nautaires en charge de formuler des propositions pour 
la mise en œuvre du projet de territoire.L’organisation 
d’une fête culturelle par les écoles de musique et les 
associations de pratiquants est d’ores et déjà prévue 
en 2011. La Commission Environnement a quant à elle 
intégré ces données à sa réforme de la collecte sélective 
(cf page 14).

9
Xavier Vérité

Hélène Chevallier

Thibaut Fouqueray
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une attractivité économique au service de l’emploi

LE SUCCÈS DES ESPACES D’ACTIVITÉ
Le succès des zones d’activité du Sud-Est Manceau au-
près des chefs d’entreprise ne se dément pas.
Pour les accompagner dans la création et le développe-

ment de leurs projets sur son territoire, la Communauté 
de Communes veille à disposer constamment d’une 
offre immobilière adaptée. Cette offre foncière est as-
sortie d’une politique d’aide financière centrée sur la 
création d’emplois et le développement durable.
Alors que la moitié des surfaces proposées sur la se-
conde tranche de la ZAC de la Chenardière à Changé 
trouve preneur dans les 6 mois suivant la réalisation des 
travaux, la Communauté de Communes étend le Parc 
d’activité de La Boussardière dont le 1er secteur affiche 
complet.

LE PARC DE LA BOUSSARDIÈRE
Situé au contact du giratoire de l’A28 et de la D304 à 
Parigné-l’Évêque, le Parc de La Boussardière jouit d’une 
forte attractivité. Débutés en mai, les travaux de voirie 
et réseaux confiés aux entreprises Colas et SPIE se sont 
poursuivis jusqu’en février 2011. Suivront l’aménage-

L’extension du Parc de La Boussardière en chiffres

9 ha aménagés pour 4,3 ha commercialisables

	 Coût de l’opération :	 2 507 000 € HT
	 Subventions :
	 <État (DDR) :		     200 000 € HT
	 <Département : 		    143 000 € HT
	 <Région :		        60 000 € HT

Prix de vente des terrains : 22 € le m²

Contact :  
Jean-Baptiste Yvernault - Tél : 02-43-40-07-05

Martine Renaut (vice-Présidente)
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ment des espaces verts, très nombreux sur ce secteur, 
par l’entreprise Paysages Sarthois. Sans attendre 
leur achèvement, 1,5 ha sont vendus sur les 9 ha que 
compte la tranche.
Le Parc d’activité constitue le site idéal pour le déve-
loppement des menuiseries Bourneuf fabricant de 
menuiseries extérieures bois, créées et installées 
à Parigné-l’Évêque depuis 1910. Aujourd’hui prési-
dée par Pascal Joubert, la société y fait construire 
4 000 m² d’ateliers et de bureaux afin d’optimiser 
le flux de production et d’améliorer le confort des 
équipes techniques et administratives. En outre, avec 
ses récupérateurs d’eau de pluie pour les sanitaires, 
l’omniprésence du bois pour sa construction, ses 
aménagements extérieurs, il s’agit d’une installation 
exemplaire correspondant au cahier des charges de 
la zone en matière de performance environnemen-
tale, et aux conditions d’attribution de l’aide à l’éco 
construction instaurée en 2009. Cette installation 
s’accompagne d’un engagement de l’entreprise à 
la création de 15 emplois au cours des 5 prochaines 
années, création soutenue par le communauté de 
communes sous forme de rabais sur le prix le vente du 
terrain, dans le cadre de sa nouvelle politique d’aide 
financière au développement économique. 
Ayant analysé l’incidence de la réforme de la taxe 
professionnelle (cf. page 17) sur sa politique d’aide à 
l’investissement immobilier, la Communauté de Com-
munes a revu l’ensemble de ses critères d’attribution. 
Depuis Juillet 2010, la création d’emplois est l’unique 
critère retenu par le conseil pour l’octroi de rabais sur 
le prix de vente des terrains de ses zones d’activité.

11
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pour les plus jeunes

POUR TOUTES LES FAMILLES
Espace très attractif pour les familles, le Sud-Est Man-
ceau connait une dynamique démographique parmi les 
plus forte du département. Déterminée à accompagner 
et à soutenir cette évolution, la Communauté de Com-
munes a mis en place et développe depuis 2008 un ac-
cueil de loisirs à destination des enfants et des jeunes 
de 3-17 ans. Ce service sera complété en 2011 par une 
offre de garde pour les plus petits (0-3 ans) accessible à 
l’ensemble de la population du territoire.

ENFANCE JEUNESSE
Depuis le 1er janvier 2008 les activités de loisirs des 3-17 
ans ont été confiées à la Communauté de Communes 
afin que tous les enfants et jeunes du territoire puissent 
en bénéficier aux mêmes conditions tarifaires. Pour 
l’exercice de sa compétence, elle a choisi de s’appuyer 
sur l’expertise professionnelle du centre Rabelais qui 
informe les usagers, enregistre les inscriptions et orga-
nise les activités proposées tous les mercredis et lors de 
chaque vacances scolaires. Accueillis de 9h à 17h, les en-
fants participent à des activités culturelles et sportives 
encadrées par des animateurs diplômés. Les résidents 
de Brette-les-Pins, Challes et Saint-Mars-d’Outillé sont 
transportés par autocars sur les sites d’activités situés 
à Changé et Parigné-l’Évêque, sans surcoût pour les fa-
milles.
Le nouveau contrat de financement conclu en 2010 avec 
la caisse d’allocations familiales consolide les services 
déjà mis en place et permet d’en développer de nou-
veaux notamment à l’égard des 11-17 ans. C’est dans ce 
cadre qu’a été organisée le 18 septembre le 1ère fête de la 

jeunesse sur le SkatePark communautaire à Changé. La 
journée a réuni fans de glisse et de musiques actuelles 
autour de démonstrations de skate, roller ou BMX, et de 
concerts punk-rock. Elle marque la mise en place d’un 
calendrier de sorties programmées tout au long de l’an-
née complétant les animations du point d’accueil jeunes 
de Changé. Situé au centre Rabelais celui-ci reste ouvert 
à tous les jeunes du territoire les mardis et vendredis 
soirs ainsi que les mercredis et samedis après midi. 
Reste désormais aux jeunes à s’investir aux côté des 
animateurs, dans la conception d’activités et de sorties 
répondant à leurs attentes.

PETITE ENFANCE
Parallèlement les élus communautaires se sont intéres-
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sés aux besoins des plus jeunes. Peu après l’adoption 
du projet de territoire, la Communauté de Communes 
a conduit avec la caisse d’allocations familiales un dia-
gnostic sur l’offre d’accueil en matière de petite enfance 
qui a mobilisé l’ensemble des acteurs concernés: fa-
milles, assistantes maternelles, tissu associatif, ensei-
gnants...
L’enquête qui avait pour finalité de connaitre l’orga-
nisation des familles en matière de garde d’enfant de 
moins de 6 ans et d’évaluer le fonctionnement des deux 
structures collectives existantes, a mis en évidence trois 
grandes tendances :
• L’absence de besoin immédiat d’augmenter la capacité 
d’accueil en structures collectives.
• Le souhait des assistantes maternelles de s’appuyer sur 
un réseau structuré à l’échelle communautaire.
• Une demande de garde dépassant les possibilités de 
l’offre actuelle en termes d’amplitude horaire.
La volonté de consolider l’existant, de développer de 
nouveaux modes de garde répondant aux besoins de 
la population, et de proposer la même offre de services 
aux mêmes conditions quelque soit la commune de rési-
dence des familles, a conduit le conseil communautaire 
à se saisir de la compétence à compter du 1er janvier 
2011. Le projet communautaire s’articule autour du 
Relais Petite Enfance. Interlocuteur direct des parents 
et des assistantes maternelles, il aura pour vocation 
d’informer les familles sur les possibilités de garde et de 
proposer des animations thématiques et des formations 
aux assistantes maternelles. Il participera à la coordina-
tion des acteurs du territoire.
Le projet ambitionne également d’améliorer le fonction-

nement des deux multi-accueils afin qu’ils puissent rece-
voir des enfants issus de toutes les communes membres. 
Situés à Changé et à Parigné L’évêque, ils seront gérés 
par le Rabelais et leur fonctionnement sera progressi-
vement harmonisé afin de mettre en place une offre de 
service cohérente et continue en terme d’ouverture.
Dans la foulée, la commission se penchera sur la ques-
tion des modes de garde adaptés aux horaires atypiques.
Le transfert de compétences ne se limite donc pas à un 
simple changement de financeur: le passage à la com-
munauté se traduira par une densification des services 
à la population.

13

L’enfance-jeunesse en chiffres

	 <3/11 ans
          - 2 sites d’accueil permanents + 1 site l’été	
          - 1 088 enfants accueillis tout au long de l’année
	 <11/17 ans
          - 1 point accueil jeunes à Changé toute l’année
	 -> 10 jeunes accueillis par semaine
          - activités lors des vacances scolaires
          	 -> 208 jeunes accueillis

Un budget de 628 000 €
participation communautaire : 381 290 € (soit 60 %)

30 % familles - 8% CAF

La petite enfance en chiffres

	 <2 multiaccueils
	 <38 places
	 <169 assistantes maternelles
	 <580 enfants de moins de 3 ans
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préparer un avenir durable

DANS LE CONTEXTE DU GRENELLE 
Prenant en compte les orientations du « Grenelle de 
l’environnement » la commission et le Conseil commu-
nautaire améliorent continuellement la gestion des dé-
chets. Évolution de la collecte sélective, nouvelle plate 
forme de déchets verts, conteneurs spéciaux pour les 
textiles… Toutes ces actions visent à améliorer la per-
formance  du service mais aussi à en maîtriser le coût.

LA COLLECTE SÉLECTIVE
Pour des raisons techniques et financières, la collecte 
sélective connaitra en juillet 2012 des évolutions im-

portantes sur le Sud-Est Manceau. Des mesures ont été 
prises en ce sens au cours de l’année 2010. La principale 
concerne le centre de tri du Mans, archaïque et techni-
quement inadapté, ce qui induit des coûts de fonction-
nement élevés. Afin d’en faire construire un nouveau 
par un opérateur privé, la Communauté de Communes 
du Sud-Est du Pays Manceau et d’autres communautés 
se sont associées à Le Mans Métropole dans le cadre 
d’un groupement de commandes. Avec un tel bassin de 
population, la masse des emballages à traiter sera suffi-
samment importante pour disposer sur le département 
de l’équipement nécessaire.
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La collecte sélective va également évoluer. La solution la 
plus efficace pour en maîtriser le coût étant de diminuer 
le nombre de passages des camions, elle aura lieu tous 
les 15 jours au lieu d’une fois par semaine actuellement.
La caissette bleue, trop petite, sera remplacée par un bac 
roulant d’une plus grande contenance, volume adapté à 
la fois à la composition du foyer et à la fréquence de ra-
massage. Comme actuellement, ce bac recevra tous les 
matériaux en mélange à l’exception du verre qui, pour 
des raisons de sécurité, devra être porté dans les points 
d’apport volontaire. Les matériaux ne seront plus triés 
sur la voie publique mais acheminés vers le nouveau 
centre de tri de l’agglomération mancelle où le travail 
sera effectué dans des conditions moins pénibles et 
plus sécurisantes pour les personnels.

LE RÉSEAU DE DÉCHETTERIES
Sans attendre 2012 la communauté de communes a 
amélioré son service de collecte en déchetteries afin 
de diminuer la masse des déchets ultimes.
En complément de celle de la déchetterie de l’Herpi-
nière à Parigné l’évêque, une plate-forme de dépôt 
des déchets verts a été réalisée à Changé. Situé dans 
le prolongement de la déchetterie, allée du pont, et 
ouvert depuis septembre, cet espace permet aux usa-
gers de déposer branchages et tontes de pelouse direc-
tement au sol. Broyés après assèchement ces déchets 
représenteront un volume moindre à traiter ce qui 
limitera les coûts ainsi que les problèmes de capacités 
de stockage et de transport.
Grâce à une convention avec l’association socio-éco-
nomique Le Relais, des conteneurs spécifiques pour 

les textiles et les chaussures ont été mis en place dans 
les déchetteries communautaires. Jusqu’alors traités en 
encombrants sans aucun recyclage, ces vêtements sont 
triés pour être soit réutilisés dans le cadre caritatif, soit 
recyclés.
D’autres partenariats sont à l’étude pour faire en sorte 
que nombre d’objets encore utilisables (meubles, jouets, 
vaisselle...) ne deviennent pas de simples déchets.

15
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voirie : la sécurité avant tout

UN SERVICE COMMUNAUTAIRE EN RÉGIE
Depuis le 1er janvier 2006, la Communauté de Communes 
du Sud-Est du Pays Manceau assure l’aménagement et 
l’entretien des voies communales hors agglomération de 
son territoire. Un service a été créé au sein de la Commu-
nauté de Communes pour en assurer quotidiennement 
la gestion. Sous la direction d’un technicien territorial, 
il assure le fauchage et le débroussaillage des accote-
ments, le rebouchage des nids de poule et la réparation 
des rives ainsi que l’élagage des branches d’arbres sur-
plombant la chaussée et l’entretien de la signalisation.

SERVICE HIVERNAL
Après deux hivers particulièrement rigoureux, les élus 
ont décidé d’équiper le service communautaire de Voi-
rie de matériel de déneigement. Devenue  plus rare de-
puis quelques temps, la neige a fait son retour sur notre 
territoire cet hiver, causant d’importantes difficultés de 
circulation. Afin de limiter à l’avenir la gêne des usagers 
sur les voies communales hors agglomération dont elle 
a la charge, la Communauté de Communes a acheté une 
saleuse et une lame d’occasion aux anciens services de la 
Direction Départementale de l’Équipement, et fait pro-

céder aux travaux 
d’ajustement pour 
adapter ces maté-

riels aux véhicules 
communautaires. 

Des chaînes 
ont également 
été acquises 
pour les pneus 

du camion du service. Opérationnels lors du dernier 
épisode neigeux de début 2010, ces équipements ont 
permis de dégager rapidement les voies de circulation. 
L’achat du sel compris, la mission « viabilité hivernale » 
a ainsi entraîné cette année une dépense de près de 8 
000 €. La planification des interventions a été définie : 
distinguées en deux catégories en fonction du trafic 
qu’elles supportent, les voies seront désormais traitées 
en deux temps. Les routes prioritaires (62 km) bénéfi-
cieront d’un passage dès que le plan d’alerte préfecto-
ral sera déclenché, tandis que les autres (57 km) seront 
dégagées dans un second temps. Optimisés, les circuits 
qui ont été déterminés permettront de déneiger la qua-
si-totalité du réseau en moins de deux jours. Le service 
communautaire complète ainsi utilement les efforts 
des services municipaux largement mobilisés dans les 
agglomérations.

La voirie intercommunale en chiffres

150 km de voies hors agglomération
100 km  de chemins entretenus pour 3 communes

          - 6 agents pour un service mutualisé	
          - 3 tracteurs équipés
          - 1 poids lourd
          - 2 véhicules légers

          Budget annuel d’entretien : 515 690 €
          Travaux d’investissement : 57 319 €

Contact :  
Patrick Grémillon - Tél : 02-43-40-11-31

Gérard Bourneuf (vice-Président)
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LA RÉFORME FISCALE
Malgré les doutes que la réforme fiscale * fait peser sur 
ses recettes, la Communauté de Communes maintient 
les engagements de son projet de territoire. Au cours de 
quatre dernières années, la taxe professionnelle (TP) a 
connu une progression de 17 % de ses bases, fruit de l’ac-
cueil de nouvelles entreprises sur les zones d’activité. Sa 
suppression ne remet cependant pas en cause sa bonne 
santé financière. Et même si la prudence reste de mise, le 
Conseil a choisi de poursuivre les efforts entrepris dans 
le cadre du projet de territoire « Horizon 2014 », notam-
ment en faveur de l’enfance jeunesse (pour le nouveau 
contrat avec la Caisse d’Allocations Familiales), et en 
matière de travaux de voirie. Le taux de taxe d’enlève-
ment des ordures ménagères est inchangé à 9%, tandis 
que celui de la contribution foncière économique est 
porté à 14,90%. Dans le même temps, l’évolution des 
dépenses de gestion est contenue malgré le dévelop-
pement des activités enfance-jeunesse ainsi que de la 
hausse du coût des énergies et carburants. Cette ten-
dance est « imprimée » par la diminution du coût de la 
collecte et du traitement des déchets qui représente le 
tiers des dépenses de gestion. Les principaux investisse-
ments de 2010 sont les réserves foncières pour les zones 
d’activité économique (167 000 €) et la plateforme 
de dépôt de déchets verts sur la déchetterie à Changé 
(213 000 €).

SERVICES À LA POPULATION
« Horizon 2014 » étant axé sur les  services à la popu-
lation, la progression des dépenses sera à l’avenir plus 
forte que celle des recettes. Une réflexion devra donc 

être menée pour dégager des marges de manoeuvre : 
mutualisation des moyens avec les communes, évo-
lution des compétences, groupement de commandes 
publiques.

* Acquittée par les entreprises en faveur de la Communauté de 
Communes, la TP est remplacée à partir de 2010 par un impôt beau-
coup moins élevé : la contribution économique territoriale (CET). En 
compensation, la Communauté recevra la part de taxe d’habitation 
auparavant perçue par le Département, ainsi que les parts de taxe fon-
cière non bâtie auparavant perçues par le Département et la Région.  
Elle bénéficiera en outre du transfert de certains impôts prélevés 
jusqu’alors par l’État. Cette réforme permet de maintenir le niveau de 
ressources de la Communauté à la date de son entrée en vigueur, mais 
elle implique des recettes moins dynamiques dans le temps : désor-
mais primordiale, la fiscalité des ménages, déjà à un niveau important, 
ne saurait en effet progresser de la même manière que la TP.

Compte administratif de l’exercice 2010

Section de fonctionnement
Recettes................................................6 091 497,49 € 
Dépenses..............................................4 041 375,03 €
Résultat................................................2 050 122,46 €

Section d’investissement
Recettes...................................................626 870,67 €
Dépenses..............................................1 184 133,73 €
Déficit......................................................557 263,06 €

Reste à réaliser                        
Recettes......................................................58 059,00 €
Dépenses...................................................254 879,00 €
Déficit........................................................196 820,00 €

Excédent global de clôture                        
2 050 122,46 - (557 263,06 + 196 820) = 1 296 039,40 €
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les ressources

Due par les entreprises en remplacement de la taxe professionnelle, elle se compose de :
- la contribution foncière économique dont le taux, unique sur le territoire, est fixé annuellement par le Conseil 
(14,90 % en 2010),
- la cotisation sur la valeur ajoutée au taux unique national de 1,5 %.
En 2010 année de transition dans la mise en place de la réforme, la Communauté de Communes ne perçoit pas le 
produit réel de cette imposition, mais une compensation relais versée par l’État, d’un montant au moins identique au 
produit de taxe professionnelle perçu en 2009.

LA CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE TERRTORIALE

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) est due par les usagers du service de la collecte et de traitement 
des déchets (9% en 2010). Elle sert exclusivement à financer le bon fonctionnement du service.
Son produit est cependant aujourd’hui insuffisant pour couvrir seul la totalité de cette charge.

LA TAXE D’ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES

La dotation globale de fonctionnement (DGF) est versée par l’Etat pour aider au développement de la coopération 
intercommunale et venir en compensation de pertes de produits fiscaux induites par des réformes des impôts locaux.

LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT

Les subventions sont issues d’autres institutions publiques, notamment la Région des Pays de la Loire et le Conseil 
général de la Sarthe. À travers le Pays du Mans, le Contrat Territorial Unique (CTU) permet de recueillir des subven-
tions sur certains projets.

LES SUBVENTIONS

L’emprunt est une manière d’organiser la solidarité financière entre les générations. Les investissements lourds et 
importants sont ainsi supportés de manière équitable entre ceux qui en bénéficient aujourd’hui et ceux qui en béné-
ficieront demain.

L’EMPRUNT

L’autofinancement est en quelque sorte l’épargne de la Communauté de Communes. Il provient de la différence posi-
tive entre les recettes et les dépenses de fonctionnement de la collectivité qui peut ainsi être utilisée pour investir.

L’AUTOFINANCEMENT
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La rubrique Documentation du site Internet de la Communauté de Com-
munes propose au format PDF le présent bilan d’activité ainsi que les rap-
ports annuels Environnement consacrés au traitement des déchets et à 
l’assainissement non collectif. Horizon 2014, notre projet de territoire s’y 
trouve également.

http://www.cc-sudestmanceau.fr
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les élus

- Claudine Bonnargent (19)
- Gérard Bourneuf (20)
vice-Président en charge de 
la mobilité et des transports, 
membre du Bureau
- Marie-Odile Jeusset (21)
- Guy Lubias (22)
Maire, membre du Bureau
- Nathalie Morgant (23)
- Monique Paquier (24)
- Jean-Claude Porteboeuf (25)

PARIGNÉ-L’ÉVÊQUE
- Alain Brionne (26)
- Jean-Pierre Courtois (27)
- René Logereau (28)
Président, membre du bureau
- Jean-Paul Pioger (29)
membre du Bureau
- Serge Soualle (30)
Maire, vice-Président en 
charge du sport, de la culture 
et de l’enfance/Jeunesse,
membre du Bureau

SAINT-MARS-D’OUTILLÉ
- Marcel Bouttier (6)
- Bernard Christians (7),
- Isabelle Jahan (8)
vice-Présidente en charge du 
logement et de la solidarité, 
membre du Bureau
- Rémy Legeay (9)
Maire, membre du Bureau
- Stéphane Vaucelle (10)

CHALLES
- Bernard Chiorino (11)
- Joël Georges (12)
Maire, membre du Bureau
- Magali Lecoq (13)
- Benoît Martin (14)
- Liliane Mesnel (15)
- Gérard Pasteau (16)
- Alain Potel (17)
- Martine Renaut (18)
vice-Présidente en 
charge de l’aménagement de 
l’espace et du
développement économique,
membre du Bureau

CHANGÉ
- Véronique Cormier (1)
- Jean-Luc Cosnuau (2)
 vice-Président en charge 
de la protection de 
l’environnement, membre
du Bureau
- Hervé Deniel (3)
- Michel Froger (4)
- Bernard Lair (5)
Maire, membre du Bureau

BRETTE-LES-PINS
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SAINT-MARS-D’OUTILLÉ



annexes

22

les statuts

Article 1er - En application des articles L 5214.1 
et suivants du code Général des collectivités 
Territoriales, il est formé entre les communes de 
Brette les pins, Challes, Changé, Parigné l’évêque 
et Saint Mars d’Outillé une Communauté de com-
munes qui prend la dénomination de COMMU-
NAUTE DE COMMUNES DU SUD EST DU PAYS 
MANCEAU.

Article 2 -	 En application de l’article L 5214.16 
et L 5214.23.1 du code Général des Collectivités 
Territoriales, l’ensemble des communes adhèrent 
à la totalité des compétences définies ci-dessous :

COMPETENCES REQUISES EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE L.5214.23.1

A. AMENAGEMENT DE L’ESPACE
• Schéma de cohérence territoriale : pour l’exer-
cice de cette compétence la Communauté de 
communes pourra adhérer à un syndicat mixte
• Aménagement rural
• Zone d’aménagement concerté d’intérêt com-
munautaire; l’aménagement et l’équipement de 
celles-ci pourront être confiés à un aménageur 
dans le cadre de contrats d’aménagement
• Mise en place et gestion du système d’informa-
tion géographique (SIG)
• Aide technique à l’instruction des actes relatifs à 
l’occupation des sols
• Charte intercommunale de développement
• Elaboration d’une politique communautaire 
d’aménagement et de développement dans le 
cadre d’un Pays au sens de la loi d’orientation 
pour l’Aménagement et le Développement Du-
rable n°99-533 du 25 juin 1999 et participation 
aux actions conduites par celui-ci. Pour cette 
compétence, la communauté de communes ad-
hérera à un syndicat mixte.
Les zones d’aménagement concerté (ZAC) d’inté-
rêt communautaire correspondent aux ZAC qui :
- ont une vocation exclusivement économique;
- ont une dominante économique mais com-
prennent également une partie logement.
Nota : les PLU et la délivrance des permis de 
construire et documents d’urbanisme restent de 
la compétence des communes.

B. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
• Aménagement, entretien et gestion de zones 
d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale ou touristique qui sont d’intérêt com-
munautaire.
• Etude et mise en œuvre d’opérations de res-
tructuration de l’artisanat et du commerce 
(O.R.A.C.). Pour l’exercice de cette compétence, 
la communauté de communes pourra adhérer à 
un autre EPCI.
• Actions de développement économique. Les 
zones d’activités d’intérêt communautaire cor-
respondent à l’ensemble des zones existantes ou 
futures. Au titre des actions de développement 
économique, la Communauté de communes 
assurera :
* La réalisation des opérations d’aménagement.
      -  Les acquisitions foncières.
      - Les opérations d’aménagement.
* La gestion des zones économiques.
* La recherche des financements.
* La prospection et l’accueil.
* La promotion et la communication.
* La fonction observatoire économique.
* La mise en œuvre au sein des zones d’activités 
d’intérêt communautaire d’une politique d’aides 
à l’immobilier d’entreprise, notamment par la 
création de bâtiments d’accueil et de pépinières 
d’entreprises.

C. ELIMINATION ET VALORISATION DES 
DECHETS DES MENAGES ET DECHETS ASSIMILES
La communauté de communes pourra être pres-
tataire de services auprès d’autres collectivités 
afin de permettre à leurs habitants d’utiliser les 
déchetteries communautaires.

D. POLITIQUE DU LOGEMENT
• Politique du logement social d’intérêt commu-
nautaire, actions en faveur du logement des per-
sonnes défavorisées. La politique du logement 
social d’intérêt communautaire correspond :
* A la construction, l’aménagement l’entretien 
et la gestion des logements « intermédiaires ». 
Sont qualifiés d’intermédiaires des logements 
meublés destinés à accueillir temporairement 
des personnes résidants sur le territoire commu-

nautaire qui se voient soudainement privées de 
l’usage de leur logement habituel.
* A l’aide aux bailleurs sociaux pour la réalisation 
de logements locatifs individuels dans la limite 
de 8 logements aidés par opération et par com-
mune.
* Aux actions en faveur d’une requalification des 
logements du parc privé. A ce titre, la communau-
té de communes pourra participer à une O.P.A.H. 
ou une O.R.A.H. dans ce cadre, elle pourra adhé-
rer à une autre EPCI.

E. CREATION – AMENAGEMENT – ENTRETIEN
DE LA VOIRIE
• Aides à la coordination entre les communes 
pour des prêts, des achats et entretien de maté-
riel ; 
• Création, aménagement et entretien des voies 
communales d’intérêt communautaire. Les voies 
communales correspondent au domaine public 
routier des communes membres et comprennent 
outre la chaussée, l’ensemble des dépendances.
Sont d’intérêt communautaire toutes les sections 
de voies communales situées hors aggloméra-
tion, ainsi que les voies nécessaires à la desserte 
des équipements communautaires où qu’elles 
se situent. La desserte des équipements commu-
nautaires pourra nécessiter des travaux  sur le 
domaine public de l’Etat ou d’une autre collecti-
vité territoriale. La Communauté de communes 
interviendra alors dans le cadre d’une opération 
sous mandat nécessitant l’élaboration d’une 
convention.

AUTRES COMPETENCES

F. EQUIPEMENTS CULTURELS, SPORTIFS ET
SCOLAIRES D’INTERET COMMUNAUTAIRE
• Construction, entretien et fonctionnement 
d’équipements culturels et sportifs et d’équipe-
ments de l’enseignement préélémentaire et élé-
mentaire d’intérêt communautaire.
• L’animation des équipements culturels et spor-
tifs et de l’enseignement préélémentaire et élé-
mentaire d’intérêt communautaire, incluant le 
transport des personnes vers ces équipements.
• Action de coordination d’une manifestation 
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annuelle culturelle et/ou sportive à vocation 
communautaire. Les équipements d’intérêt com-
munautaire correspondent à des équipements 
nouveaux à caractère unique.

G. ASSAINISSEMENT
• Cartes d’assainissement des communes
• Etude d’exploitation des réseaux d’assainisse-
ment 
• Création et gestion d’un Service Public d’Assai-
nissement Non Collectif, la réhabilitation des dis-
positifs d’assainissement restant de compétence 
communale.

H. TRANSPORTS
Etude sur les transports intercommunaux.

I. NOUVELLES TECHNOLOGIES
• Gestion et animation d’un Cybercentre : pour 
l’exercice de cette compétence, la Communauté 
de communes pourra adhérer à un Syndicat mixte
Intranet communautaire.

J. ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE
• Pour l’exercice de cette compétence, la Commu-
nauté de communes pourra adhérer à un Syndicat 
mixte ayant pour vocation la création, l’aménage-
ment, l’entretien et la gestion des aires d’accueil 
des gens du voyage.

K. PETITE ENFANCE, ENFANCE, JEUNESSE
• Actions en faveur de la promotion et du déve-
loppement des différents modes de garde de la 
petite enfance (0-3 ans) :
- Information et orientation des familles, mise 
en réseau des modes de gardes disponibles sur 
le territoire, coordination des acteurs et mise en 
place d’une cohérence éducative, notamment par 
la création et la gestion d’un Relais Assistantes 
Maternelles Parents Enfants.
- Construction, aménagement, entretien, des 
équipements d’accueil collectif des enfants avant 
leur scolarisation en maternelle et gestion de ces 
établissements.
- Soutien à l’accueil des enfants à domicile et ani-
mation d’un réseau d’assistantes maternelles à 
l’échelle communautaire.

• Actions en faveur de l’enfance (3-11 ans) et de la 
jeunesse (12-18 ans) dans le cadre du temps libre :
- Collaboration à l’élaboration d’un projet social,
- Financement d’une mission d’animation globale 
et de pilotage sur le territoire communautaire,
- Organisation d’activités éducatives et de loisirs 
incluant le transport des personnes vers les lieux 
d’activités.

L. ACTIONS EN FAVEUR DES PERSONNES
AGEES ET HANDICAPEES
• Participation aux structures et instances locales 
de coordination gérontologique.

M. ENVIRONNEMENT
• Actions d’éducation à l’environnement et 
de sensibilisation au développement durable 
incluant le transport des scolaires vers les lieux 
d’animations.

Article 3 - Le siège de la Communauté de com-
munes est fixé au 12 rue des Ecoles BP 15 
72250 PARIGNE L’EVEQUE
Des réunions pourront se tenir dans les autres 
communes adhérentes.

Articles 4	 - La Communauté de communes est 
instituée pour une durée illimitée (article L5214.4 
du Code Général des Collectivités Territoriales).
Article 5	 Le Conseil de la Communauté de com-
munes est composé de vingt membres titulaires 
et dix membres suppléants élus par les Conseils 
municipaux des communes associées (article L 
5211.7 du Code Général des Collectivités Territo-
riales) selon le mode de répartition suivant :
• BRETTE LES PINS : 3 délégués titulaires, 2 délé-
gués suppléants.
• CHALLES : 3 délégués  titulaires, 2 délégués sup-
pléants.
• CHANGE : 6 délégués titulaires, 2 délégués sup-
pléants.
• PARIGNE L’EVEQUE : 5 délégués titulaires, 2 
délégués suppléants.
• SAINT MARS D’OUTILLE : 3 délégués titulaires, 
2 délégués suppléants.
Les délégués suppléants ne seront appelés à sié-
ger au Conseil avec voix délibératives qu’en cas 

d’empêchement du ou des titulaires.
La composition du Conseil de communauté évo-
luera en tant que de besoin après chaque recense-
ment général de la population après modification 
des statuts adoptés par les conseils municipaux.

Article 6 - Le Conseil de communauté élit en 
son sein un bureau composé du Président et de 
deux membres par commune. Il comprendra les 
Vice-présidents dont le nombre sera déterminé 
librement par l’organe délibérant dans les limites 
fixées par le code général des collectivités terri-
toriales.

Article 7 - Les conditions financières et patri-
moniales ainsi que les affectations éventuelles 
de personnel nécessaire à l’exercice des compé-
tences transférées seront arrêtées par le Conseil 
communautaire au fur et à mesure de leur mise 
en œuvre.
Les ressources de la Communauté de communes 
sont :
• Concours financiers de l’Etat.
• Revenu des biens meubles ou immeubles.
• Sommes perçues en échange d’un service rendu.
• Subvention de l’Etat, de la Région, du Départe-
ment, de l’Europe.
• Produits des dons et legs, organismes sociaux, 
consulaires et de contractualisations.
• Produit des taxes, redevances et contributions 
correspondant aux services assurés.
• Fiscalité propre sur la taxe professionnelle.
• Produit des emprunts.

Article 8 - La Communauté de communes peut 
adhérer à un Syndicat mixte, par simple délibéra-
tion du Conseil communautaire prise à la majo-
rité absolue des suffrages exprimés, en vue de lui 
confier l’exercice d’une ou de plusieurs compé-
tences.

Article 9 - Un règlement intérieur sera établi par 
le Conseil communautaire.

Article 10 - Les présents statuts sont annexés aux 
délibérations des Conseils municipaux décidant 
de la création de la Communauté de communes.
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